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I l y a maintenant plus de deux ans, le
régime de l’autoentrepreneur voyait le
jour.Depuis, les chiffres et les arguments
en sa faveur ne cessent de pleuvoir.
598.000entrepreneursauraientoptépour
cetteformule,lesquelsauraientgénéréun
chiffre d’affaires global de 2milliards en
2010.Onnepeutnierquelacréationdece
régime a pu simplifier et populariser la
création d’entreprises dans notre pays.
Mais derrière les annonces se cacheune
réalité qui nous oblige à en relativiser le
succès et à prendre conscience que ce
régimeest loind’être le remèdemiracleà
latimiditédenotreespritentrepreneurial.
Faute d’être la panacée au chômage

– c’est en partie comme cela qu’il a été
présenté par le gouvernement – il rime
souvent avec précarisation. Indiquons
parexemplequeseuls40%desauto-en-
trepreneursquiont créé leurpropreacti-
vitépeuventeffectivementvivredesreve-
nus générés par leur entreprise. La
viabilité des microentreprises créées
depuis deux ans reste également à prou-
ver. Selon l’Acoss (agence centrale des
organismes de sécurité sociale), le bon
bilan est en effet plus discutable : seuls
282.000 autoentrepreneurs déclarent un
chiffre d’affaires positif, une proportion
quis’estmêmeencoreorientéeàlabaisse
entreledeuxièmeetletroisièmetrimestre
2010 : 178.000 autoentreprises ont ainsi
généré un chiffre d’affaires positif sur la
période juillet-septembre 2010, contre
208.000autrimestreprécédent.
Terminons-en avec la politique de

l’autruche. Si le régimemis en place par
HervéNovelli a effectivement fait naître
desvocations,il laisselenouvelentrepre-
neur incroyablement seul devant les
nombreux défis de la création d’entre-
prise : procédures administratives, ges-
tion des encours et des impayés, déve-
loppement commercial, etc. Tout le
monde peut créer son activité certes,
maislarendreviable,pérenneetrentable
n’estpas inné.

Lescompétencesrequisess’acquièrent
souventaudétourderencontresavecdes
pairsouà l’issuede riches collaborations
avecdespartenairestechniquesoufinan-
ciers. Il nous faut revoir notre perception
de l’entrepreneuriat pour trouver des
solutions à la solitude –mortifère – de
l’entrepreneur.C’estpourquoi,pournous,
le salut de la création d’entreprise passe
par la coopération et l’entrepreneuriat

collectif. Différentes formules existent et
elles ont fait leurs preuves. Elles ont été
imaginéesparlesinnovateursdel’écono-
mie sociale et solidaire. La Coopérative
d’activités et d’emploi en est un exemple
particulièrement innovantetefficace.
Crééesen1995, lesCAEsontdesentre-

prisesquioffrent auxcréateurs et créatri-
ces qui les rejoignent unvéritable filet de
sécurité, tout en leur permettant d’être
leur propre patron. Juridiquement,
l’entrepreneur est salarié en CDI de la
CAE. C’est elle qui facture les ventes des
« entrepreneurs salariés », encaisse leurs
règlementsetporte la responsabilité juri-
dique. L’activité des entrepreneurs est
donchébergée fiscalement et juridique-
ment par la coopérative, qui réalise
l’ensemble des démarches administrati-
veset financièresdemanièremutualisée.
Maiséconomiquement,c’estbienl’entre-
preneurquiestautonomeetresponsable
desonactivité.
On l’aura compris, en rejoignant une

CAE, l’entrepreneur n’est plus seul face à
l’adversité. Il devient partie prenante
d’une entreprise collective dont il peut
acquérir des parts. Résultat : le taux de
défaillance est deux foismoins élevéque

dans la créationd’entreprise classique et
l’on y trouve 54 %de femmes entrepre-
neursquandellesnesontque28%àcréer
desentreprisesenFrance.
Créer son entreprise dans une CAE,

c’estaussi rééquilibrer le rapportde force
aveclesdonneursd’ordreetc’estêtresou-
tenudanslagestiondesesencoursetdes
impayés.
Lemodèle économique de laCAE est

transparentetbasé sur la solidarité : cha-
que porteur de projet verse 10%de son
chiffred’affairesHTà lacoopérativepour
constituerunpotcommunetpartagerles
fonctions« support ».Unéquilibresecrée
ainsientre lesprojets rentableset lespro-
jetsendémarrage,cequipermetàlaCAE
denerefuseraucunentrepreneursurdes
critères financiers…
Entendons-nous, les coopératives

d’activité et d’emploi ne peuvent sans
doute pas accueillir tous les créateurs
d’activitémais elles apportent de nom-
breuses réponses aux problèmes posés
par le régimede l’autoentrepreneur. Les
CAE sont également le signe que des
entrepreneurs et des entreprises d’un
genre nouveau naissent et se dévelop-
pentpartoutsurnotreterritoire.Cescréa-
teurs d’entreprises bâtissent l’économie
dedemain en faisant rimer viabilité éco-
nomique et projet collectif, gouvernance
participativeet innovationsociale.
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Pourquoi il faut encourager
l’entrepreneuriat collectif

Le taux de défaillance est deux fois moins élevé dans
le cadre d’une coopérative d’activités et d’emploi
que dans la création d’entreprise classique.


